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Lettre datee du 31 juillet 2015, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Par sa resolution 2188 (2014), le Conseil de securite m’a prie de l’informer 
des progres que le Gouvernement liberien aura accomplis dans l’application des 
recommandations de bonne gestion des armes et des munitions, notamment en 
promulguant la legislation necessaire, et des mesures qui auront ete prises pour 
faciliter la surveillance et la gestion des regions situees a la frontiere entre le 
Liberia et la Cote d’Ivoire. Ces recommandations figurent dans la lettre que j’ai 
adressee au President du Conseil en date du 29 septembre 2014 (S/2014/707) a 
Tissue d’une mission devaluation concernant le regime de sanctions impose au 
Liberia qui s’est deroulee du 5 au 12 septembre 2014. Le present rapport passe en 
revue les principaux faits survenus au Liberia depuis la mission devaluation et 
examine les progres accomplis au regard des recommandations formulees. 

Principaux points nouveaux 

Dans ma lettre du 29 septembre 2014, j’ai declare qu’en raison des 
incertitudes causees par l’epidemie d’Ebola, le Conseil de securite pourrait 
souhaiter reporter tout ajustement a apporter aux mesures de sanctions actuelles de 
six mois ou jusqu’a ce que la situation dans le pays se stabilise et que le 
Gouvernement et ses partenaires puissent mieux realiser les activites de 
renforcement des capacites proposees. La stability qui regne actuellement dans le 
pays et la volonte du Gouvernement de progresser dans la voie des reformes du 
secteur de la securite en prevision du retrait de la Mission des Nations Unies au 
Liberia (MINUL) et du transfert de ses fonctions de securite demontrent que le virus 
Ebola ne constitue plus un obstacle qui entrave les mesures de renforcement des 
capacites recommandees. 

La date limite du 30 juin 2016, fixee au Gouvernement par le Conseil de 
securite dans ses resolutions 2190 (2014) et 2215 (2015) pour qu’il assume 
pleinement les responsabilites en matiere de securite precedemment exercees par la 
MINUL, a relance le processus de reforme du secteur de la securite et offert la 
possibility de faire des progres tangibles dans les domaines de la gestion des arme s 
et des munitions et de la surveillance et de la gestion de la frontiere. La date butoir a 
rive l’attention sur des resultats precis a obtenir en vue d’une transition sans heurt et 
le plan de transition du Gouvernement, examine plus avant ci-apres, a cree un cadre 
de suivi des progres. L’appui de l’Organisation des Nations Unies et des partenaires 
bilateraux a la transition demeure indispensable. 
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Depuis la mission d’evaluation, le Gouvernement a fait des progres modestes 
quoique significatifs dans l’application des recommandations relatives au 
renforcement des capacites en matiere de gestion d’armes et de munitions. Le debut 
du marquage des armes par les forces armees liberiennes, conformement aux 
normes de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), represente un important pas en avant. Mener a terme le marquage de 
toutes les armes appartenant au Gouvernement represente maintenant un objectif 
realisable. 

Les progres ont cependant ete disparates et peu d’attention a ete accordee a la 
mise en place du cadre de reglementation de l’importation et de la possession 
d’armes et de munitions par des particuliers. Pour que le projet de loi relatif au 
controle des armes a feu et des munitions soit promulgue avant la fin de 2015, il 
faut que le Parlement 1’examine en priorite. 

La ou des progres ont ete enregistres, des activites ont ete menees dans la 
limite des ressources disponibles ou grace a un financement externe. Les avancees 
enregistrees dans le marquage des armes ont souligne l’interet des projets a effet 
rapide de la MINUL, mais le renforcement des capacites a plus long terme exige 
que le Gouvernement prete aux organismes competents un appui financier suffisant 
qui irait de pair avec un financement des donateurs. J’invite les donateurs a appuyer 
le projet elabore par le Bureau des affaires de desarmement du Secretariat a la 
demande de la Commission nationale liberienne des armes legeres, qui appliquerait 
nombre des recommandations sur le renforcement des capacites. 

L’inspection des depots d’armes du Gouvernement par la MINUL, prescrite 
tout recemment par le Conseil de securite dans sa resolution 2190 (2014), demeure 
un important moyen d’exercer une surveillance sur les armes et les munitions lui 
appartenant. En outre, les services de securite liberiens se servent de plus en plus de 
cet outil pour les aider a renforcer leurs moyens d’action, d’ou la necessity de 
continuer a en faire une partie integrante du mandat de la MINUL. 

Parmi les organismes de securite charges du controle et de la gestion des 
regions frontalieres, le Bureau de l’immigration et de la naturalisation et la Police 
nationale ont realise le travail de base necessaire pour effectuer des deployments a 
un stade ulterieur. Toutefois, si les deployments et les patrouilles d’agents du 
Bureau le long de la frontiere se sont intensifies, ceux de la Police nationale n’ont 
pas encore commence. Or, en raison du calendrier de retrait de la MINUL, ces 
deploiements doivent etre acceleres. 

Les problemes de logistique, de communication et de mobilite evoques dans 
revaluation de 2014 persistent. II importe que les incertitudes budgetaires soient 
levees pour assurer la poursuite de Elaboration des activites de formation, 
notamment dans le domaine du maniement des armes a feu et de la gestion des 
armes et des munitions, et preciser le nombre d’agents du Bureau de l’immigration 
et de la naturalisation a deployer dans les zones frontalieres et le calendrier prevu a 
cet egard. 

Malgre le maintien de la fermeture de la frontiere, les Gouvernements liberien 
et ivoirien ont intensify davantage les efforts visant a ameliorer la coordination et 
l’echange d’informations en vue de la securisation et de la stabilisation de la 
frontiere. Je me felicite de la poursuite de leur collaboration bilaterale. Le plan de 
redressement post-Ebola, elabore par 1’Union du fleuve Mano, offre egalement un 
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cadre pour relancer les mecanismes de securisation et de stabilisation de la 
frontiere. Cet elan positif insuffle par le plan devrait servir a accelerer la mise en 
oeuvre des activites operationnelles en cours ainsi que des projets a long terme de 
l’Union et de la CEDEAO. 

Principaux faits pertinents survenus depuis la mission devaluation 

La mission devaluation a ete menee en 2014 au plus fort de Eepidemie 
d’Ebola. A l’epoque, il etait clair que Eepidemie avait des repercussions 
considerables sur toutes les institutions nationales, dont le secteur de la securite, et 
quelle menagait de compromettre les progres importants realises par le Liberia 
durant la decennie precedente. Preoccupes par la crise, le Gouvernement et la 
communaute internationale se sont attaches en priorite a y faire face. Le Conseil de 
securite a reconnu les circonstances exceptionnelles creees par 1’Ebola lorsque, par 
sa resolution 2176 (2014), il a proroge le mandat de la MINUL pour trois mois et 
souscrit a ma recommandation de surseoir a l’examen des propositions sur 
l’adaptation de ce mandat. De meme, aucune modification n’a ete apportee au 
regime de sanctions, qui a ete reconduit pour une nouvelle periode de neuf mois par 
l’adoption de la resolution 2188 (2014). 

L’Ebola ne constitue plus desormais une menace grave et urgente pour les 
institutions nationales liberiennes et le pays a retrouve une stability. Le 9 mai, 
EOrganisation mondiale de la Sante (OMS) a declare le Liberia libere du risque de 
transmission du virus Ebola apres une periode de 42 jours sans qu’aucun nouveau 
cas d’infection n’ait ete identifie. Neanmoins, des rapports etablis par le 
Gouvernement indiquent que, depuis le 29 juin, six ressortissants liberiens ont ete 
testes positifs au virus Ebola et deux d’entre eux sont decedes. Il n’y a des lors pas 
lieu de relacher les efforts. 

L’epidemie a revele la fragilite de divers secteurs au sein de l’Etat et mis en 
lumiere des faiblesses institutionnelles au sein du Gouvernement. L’incidence a long 
terme sur la reforme du secteur de la securite semble toutefois s’etre largement 
limitee a des retards et n’a pas nui a la capacite globale du Gouvernement. Le 
6 mars, le Conseil national de securite a approuve le plan de transition etabli par le 
Gouvernement pour le transfert des attributions conformement aux resolutions 
2190 (2014) et 2215 (2015) etablissant au 30 juin 2016 la date limite a partir de 
laquelle le Gouvernement assumera pleinement l’ensemble des competences en 
matiere de securite exercees par la MINUL. 

Le plan de transition, qui comporte des objectifs precis et un resume des 
activites a mener assorti d’un calendrier, traduit clairement la volonte du 
Gouvernement de reformer le secteur de la securite. Les mesures qui y sont 
proposees visent a donner suite aux recommandations issues de 1’evaluation de 
2014. Le plan est ambitieux, tant au niveau de ses delais d’execution que des 
ressources necessaires a sa mise en oeuvre. Aux fins de l’etablissement du budget 
pour l’exercice 2015-2016, le Gouvernement a elabore un plan hierarchise, mais des 
incertitudes demeurent quant a savoir dans quelle mesure il pourra financer les 
activites prevues. 
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Ameliorer la capacite du Gouvernement liberien d’assurer la bonne 
gestion des armes et des munitions, y compris la promulgation 
de la legislation necessaire 

Le processus d’harmonisation des lois relatives au secteur de la securite se 
poursuit. En octobre 2014, 1’adoption de la loi sur 1’Office de lutte contre la drogue 
a permis de mettre en place un cadre juridique pour la plupart des services de 
securite, notamment les forces armees, le service de protection des hauts 
responsables, l’Office de lutte contre la drogue et l’Office national de securite. Les 
forces armees n’ont toutefois pas fini de reformer leurs structures de politiques 
internes et le Code de justice militaire attend d’etre ratifie par le Parlement. En 
avril, le Liberia a presente ses instruments de ratification du Traite sur le commerce 
des armes a 1’Organisation des Nations Unies. 

La MINUL a continue d’apporter son appui a la reforme du cadre juridique du 
secteur de la securite. La loi sur le Bureau de l’immigration et de la naturalisation 
est a present redigee et doit etre soumise au Parlement pendant la session en cours, 
de meme qu’une version revisee du projet de loi sur la Police nationale. Le projet de 
loi sur le controle des armes a feu et des munitions est en cours d’examen par le 
Parlement. Ces trois textes devraient constituer le fondement du cadre juridique 
national de gestion des armes et des munitions. Le calendrier prevu pour leur 
adoption n’en demeure pas moins incertain bien que le President du Comite 
senatorial charge de la defense nationale, du renseignement, de la securite et des 
anciens combattants se soit declare convaincu que cet examen serait acheve d’ici a 
la fin de l’annee 2015. Tant que ces lois ne seront pas adoptees, le Gouvernement ne 
disposera pas de suffisamment de moyens juridiques pour reglementer l’acquisition 
et la possession d’armes par des acteurs non etatiques. 

Avec l’aide de la MINUL, le Gouvernement a pris quelques mesures modestes 
mais significatives pour renforcer ses capacites dans le domaine de la gestion des 
armes. En mars, la MINUL a mis en chantier un projet a effet rapide qui prevoyait 
une formation dispensee par la Commission nationale ghaneenne des armes legeres 
et le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le desarmement en Afrique. 
Au total, 28 fonctionnaires representant tous les services de securite ont ete inities 
au marquage des armes et a la gestion des donnees, selon les normes fixees par la 
CEDE AO. 

A la mi-juillet, les forces armees avaient appose une marque sur 97 % de leurs 
armes stockees et la Police nationale devait entamer le marquage de ses armes au 
mois d’aout. Si le rythme actuel se maintient, la Commission nationale liberienne 
des armes legeres prevoit que toutes les armes appartenant au Gouvernement seront 
marquees d’ici a la fin de 2015. L’execution de cette tache remplirait une condition 
que le Conseil de securite avait d’abord enoncee dans sa resolution 1683 (2006). La 
mise en place d’une base de donnees nationale des armes, geree par la Commission 
nationale liberienne des armes legeres, n’a toutefois pas encore commence. II faudra 
mobiliser des fonds pour recruter des informaticiens hautement qualifies et acheter 
des ordinateurs supplementaires. 

Les donnees sur les armes appartenant a des proprietaries prives seront 
recueillies dans le cadre d’un projet de la CEDEAO et de l’Union europeenne relatif 
aux armes legeres mis en oeuvre par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD). Le projet se concentrera sur les trois comtes frontaliers du 
sud-est (Grand Geddeh, Maryland et River Gee) et pourrait a l’avenir s’etendre 
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egalement au comte de Nimba. II s’agit d’un projet communautaire axe sur la 
remise des armes contre une aide au developpement dans le cadre duquel les 
collectivites sont encouragees a remettre leurs armes en echange de projets de 
developpement local. Dans un premier temps, une enquete sur les armes legeres sera 
effectuee dans les trois comtes. Les resultats contribueront a l’elaboration d’une 
etude nationale. 

Conformement a la resolution 2190 (2014), la MINUL a continue de proceder 
tous les trois mois a des inspections de tous les depots d’armes du Gouvernement. 
Dans l’ensemble, les depots d’armes sont bien geres, mais plusieurs 
recommandations axees essentiellement sur la sante et la securite n’ont pas ete 
appliquees. Par ailleurs, le Groupe des armes legeres de la MINUL et l’equipe 
d’inspection des armes a feu de la Force renforcent les capacites de la Police 
nationale et des forces armees en matiere de gestion des depots d’armes en 
organisant regulierement des reunions, des seances de formation et des ateliers. 

Vers la fin de 2014, le Ministere de la defense s’est dit dispose a collaborer 
avec la MINUL a la construction d’entrepots permanents d’explosifs et a la 
formation a la gestion securisee des explosifs. Une formation a la destruction 
d’explosifs a ete dispensee avec 1’assistance de partenaires bilateraux. La Mission 
est en mesure de repondre aux besoins en matiere d’explosifs s’agissant de la 
neutralisation de la contamination residuelle par des restes explosifs de guerre et du 
stockage jusqu’au debut de 2016, mais le Gouvernement ne dispose pas 
actuellement de moyens equivalents. 

Le peu de ressources financiers consacrees a la gestion des armes et des 
munitions empeche les organismes charges d’assurer la securite et leurs partenaires 
de poursuivre leurs efforts de renforcement des capacites. A cet egard, il importe 
que, dans le cadre des negociations sur son budget actuel, le Gouvernement precise 
clairement les activites qu’il financera. Un appui financier supplementaire de la 
communaute internationale sera probablement necessaire. 

En consultation avec la Commission nationale liberienne des armes legeres, le 
Bureau des affaires de desarmement a approuve un projet qui permettrait de 
garantir, s’il re<;oit tous les fonds necessaires, l’application des recommandations 
formulees precedemment en ce qui concerne la mise en place de regies gouvernant 
l’octroi de permis de port d’armes a feu, le marquage des armes, une base de 
donnees nationale des armes et une enquete initiale nationale sur le controle des 
stocks d’armes et de munitions. Le projet aiderait egalement le Gouvernement a 
mettre en oeuvre le Traite sur le commerce des armes et la Convention de la 
CEDEAO sur les armes legeres et de petit calibre, leurs munitions et autres 
materiels connexes. 

Depuis la mission devaluation, les services de securite liberiens se sont reunis 
regulierement pour examiner les questions relatives a la gestion des armes. La 
Police nationale, la Commission nationale liberienne des armes legeres et le Bureau 
de l’immigration et de la naturalisation se reunissent chaque mois pour des seances 
de coordination. Le Conseil de la Commission nationale liberienne des armes 
legeres, qui comprend tous les organismes charges d’assurer la securite, se reunit 
egalement tous les trimestres. 

Depuis la mission devaluation, la Mission permanente du Liberia aupres de 
1’Organisation des Nations Unies a presente une nouvelle notification de fourniture 
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d’armes et de munitions pour la Police nationale au Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1521 (2003) concernant le Liberia. Comme il est indique dans 
le plan de transition, le Gouvernement envisage d’acquerir des armes et des 
munitions pour la Police nationale, le Bureau de 1’immigration et de la 
naturalisation, l’Office de lutte contre la drogue et le Service de protection des 
personnalites au cours de la periode allant de juillet 2015 a juin 2016. 

Controle et gestion efficaces de la frontiere entre le Liberia et la Cote d’Ivoire 

La situation en matiere de securite le long de la frontiere entre le Liberia et la 
Cote d’Ivoire est calme mais precaire. La frontiere terrestre est fermee depuis aout 

2014, suite a l’epidemie d’Ebola. Aucune attaque transfrontaliere n’a certes ete 
constatee depuis 2013, mais la violence exercee du cote ivoirien de la frontiere par 
des membres des communautes locales, dont des rapatries ivoiriens, contre les 
forces armees ivoiriennes et des colons originaires du Burkina Faso s’est poursuivie 
en 2015, en grande partie du fait de litiges fonciers. Un incident qui s’est produit en 
mai et au cours duquel un Liberien a trouve la mort a mis en evidence les risques de 
tension le long de la frontiere avec la Cote d’Ivoire. Comme il est indique dans les 
rapports recents du Groupe d’experts sur le Liberia, des groupes d’anciens 
combattants et de mercenaires continuent de s’organiser du cote liberien de la 
frontiere et constituent une menace locale qui doit faire l’objet d’une surveillance 
constante alors que la Cote d’Ivoire se prepare pour une election presidentielle en 

2015. 


D’une maniere generale, les frontieres du Liberia sont poreuses et les moyens 
de bien les patrouiller sont limites, meme si les capacites institutionnelles se sont 
considerablement ameliorees. En raison du retrait progressif de la composante 
militaire de la MINUL, 1’aptitude de la Mission a reagir face a des menaces liees a 
la securite le long de la frontiere sera considerablement reduite, et il reviendra au 
Gouvernement la responsabilite principale de controler et de patrouiller la frontiere. 
Pour reussir le transfert des attributions, il est essentiel de renforcer davantage les 
organismes de securite liberiens, et notamment de developper leur infrastructure et 
leurs capacites logistiques et techniques. 

Depuis la mission d’evaluation, le Bureau de 1’immigration et de la 
naturalisation a deploye davantage d’agents dans les zones frontalieres. Il est 
indique dans le plan de transition que le nombre d’agents de patrouille des frontieres 
continuera d’augmenter et que ceux-ci seront autorises a porter des armes. Le 
Bureau a egalement etendu ses patrouilles des frontieres. Il a deploye 1 196 agents, 
dont 132 agents de patrouille des frontieres et 1 064 agents d’immigration et de 
police des frontieres aux 45 points de passage officiels et 131 points de passage 
officieux le long des frontieres avec la Guinee, la Cote d’Ivoire et la Sierra Leone. 
Le nombre d’agents deployes est cense passer a quelque 1 350 a Tissue de la 
formation de 250 recrues prevue en septembre. 

Des instructeurs du Bureau de l’immigration et de la naturalisation, sous la 
supervision de la composante Police des Nations Unies, ont commence a former des 
recrues a la gestion de l’immigration, a la detection des fraudes, a la criminalistique, 
a la preservation des elements de preuve recueillis et aux moyens de lutte contre la 
criminalite transfrontiere, la contrebande et le trafic d’armes. Une formation en 
gestion des depots d’armes est prevue d’ici a novembre et la formation au 
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maniement des armes a l’intention des agents du Bureau devrait demarrer au 
premier semestre de 2016, selon le plan de transfert des attributions. 

Les deployments ulterieurs seront fonction a la fois de 1’existence d’un 
financement suffisant et de la mise en place d’une infrastructure adequate, dont des 
bureaux et des logements ainsi que de l’apport de moyens logistiques destines a 
assurer mobilite et communication. 

Les articles les plus urgents sont les radios, vehicules et motocyclettes pour 
accroitre l’efficacite des patrouilles autour des points de passage officieux, 
notamment compte tenu des possibility d’acces limite qu’ils offrent pendant les 
quelque huit mois de saison des pluies. Le Bureau de 1’immigration et de la 
naturalisation dispose actuellement de 31 vehicules, dont ceux qui sont affectes aux 
chefs des services administratifs et qui sont a quelque 40 % hors d’usage. La plupart 
des postes ffontiere ne sont accessibles qu’a motocyclette. S’il est vrai que le 
Bureau possede 78 de ces engins, il n’en demeure pas moins que, faute de fonds 
pour les entretenir, environ 55 % d’entre eux ne fonctionnent pas. S’agissant des 
moyens de communication securises, seuls 5 des 15 comtes ont des stations de radio 
(Grand Gedeh, Maryland, Montserrado, Nimba et River Gee). Sur 17 stations de 
radio fixes au total, seules 7 marchent. II est done extremement difficile d’assurer de 
fa?on fiable l’echange d’informations relatives a la securite d’une importance 
critique et de caractere confidentiel. 

Parallelement au deploiement d’agents du Bureau de l’immigration et de la 
naturalisation a travers le Liberia, celui des membres du personnel de la Police 
nationale liberienne dans des regions situees en dehors de Monrovia devait debuter 
en juillet. Vu que la formation de quelque 1 600 policiers est toujours en cours, le 
deploiement n’a pas encore commence. 

Compte tenu de leur capacite, les garde-cotes continuent de s’appuyer dans 
une large mesure sur la MINUL pour surveiller les eaux territoriales du Liberia, 
comme je l’ai souligne dans mon evaluation precedente. Une fois les responsabilites 
en matiere de securite des frontieres transferees en 2016, le Gouvernement n’aura 
pas a sa disposition les moyens considerables dont dispose la Mission, notamment 
les patrouilles aeriennes, pour surveiller les frontieres. Les moyens aeriens du 
Gouvernement sont modestes et ses navires restent de faibles embarcations dotees 
d’une capacite limitee de naviguer en eaux profondes. 

En ce qui concerne la coordination et l’echange d’informations entre le Liberia 
et la Cote d’Ivoire, les reunions quadripartites entre les gouvernements des deux 
pays, la MINUL et l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) ont 
constitue les principaux mecanismes intergouvernementaux de securite au niveau 
des politiques a mener. 

La troisieme reunion quadripartite s’est tenue a Abidjan le 10 mars. Le 
communique publie a Tissue de cette reunion comprend notamment une section 
consacree a la cooperation bilaterale, dans laquelle les participants ont reaffirme la 
necessity de redynamiser les mecanismes de cooperation entre la Cote d ’Ivoire et le 
Liberia par le biais de reunions periodiques sur les mouvements transfrontieres, de 
mesures de confiance et d’echanges d’informations entre leurs services de securite 
respectifs. II a egalement ete fait mention d’une decision de tenir la sixieme session 
de la Commission mixte ivoiro-liberienne de cooperation bilaterale en avril pour 
examiner des domaines de cooperation, notamment des questions controversies 
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comme le droit de poursuite. Les deux Gouvernements sont egalement convenus de 
tenir la deuxieme reunion mixte du Conseil des chefs et des Sages en mai, mais 
aucune de ces reunions n’a encore eu lieu. 

La strategic de securite transfrontiere de l’Union du fleuve Mano, elaboree en 
2013, offre egalement une occasion de mettre en place des mecanismes de securite 
intergouvernementaux. La Mission etudie actuellement des possibility d’appuyer la 
strategic, y compris une transition eventuelle de l’operation Mayo (patrouilles 
communes de securite a la frontiere et reunions conduites par la MINUL et 
l’ONUCI) aux unites mixtes de securite et de restauration de la confiance aux 
frontieres de l’Union. En juin, le dialogue a ete renoue sur la question entre la 
MINUL, l’Union, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, l’ONUCI 
et le PNUD et a beneficie de l’elan cree par l’integration de la gouvernance, de la 
paix et de la securite comme domaine prioritaire dans le plan de redressement post- 
Ebola de l’Union, qui a ete presente a New York le 10 juillet. La MINUL continuera 
a collaborer avec l’Union, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et 
l’ONUCI ainsi que d’autres partenaires au sein et en dehors du systeme des Nations 
Unies pour aider a redynamiser et a etablir ces unites pour en faire un mecanisme 
viable de securisation et de stabilisation des frontieres, a mesure qu’elle effectue 
son retrait. 

Le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, en collaboration avec 
1’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, a egalement soutenu les 
cellules de repression de la criminalite transnationale au Liberia et en Sierra Leone 
au titre de l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, qui vise a renforcer la strategic 
regionale de lutte contre la criminalite organisee et a creer des cellules speciales de 
repression a cet effet. Des progres ont certes ete faits dans le domaine du 
renforcement des capacites de ces cellules, mais les problemes institutionnels, 
operationnels et logistiques qui entravent la conduite d’operations autonomes 
signales dans revaluation precedente, persistent. 

Le Gouvernement liberien s’est engage, dans la cadre de la CEDEAO, a creer 
un mecanisme national d’alerte et d’intervention rapides, comme suite a l’adoption 
par les chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, le 14 juillet 2014, des 
recommandations visant a instituer de tels mecanismes pour faire pendant au Reseau 
d’alerte et d’intervention rapides de la CEDEAO et a la visite de suivi effectuee au 
Liberia par la Commission de la CEDEAO en juillet 2015. Le mecanisme national 
aura pour but de consolider les liens instaures entre les mecanismes nationaux et 
regionaux d’alerte precoce et de les rendre plus harmonieux. 


(, Signe ) BAN Ki-moon 
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